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Omnibus : un champ obligatoire resserré, une norme volontaire au 
centre
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− 80 %
des entreprises initialement visées sortent du 

champ obligatoire de la CSRD

1 000 salariés
et 450 M€

les deux seuils, désormais cumulatifs, qui 
définissent le champ obligatoire

3 juillet 2026
adoption par la Commission des ESRS révisées 
et de la norme volontaire (+ non-objection au 

Parlement et du Conseil de l’UE)

DANS LE CHAMP DE LA CSRD

Plus de 1 000 salariés et plus de 450 M€ de chiffre 
d'affaires net

Reporting obligatoire selon les ESRS révisées, audité, 
publié

Environ 10 000 entreprises en Europe, contre 45 000 
avant l'Omnibus

HORS DU CHAMP OBLIGATOIRE

PME et ETI jusqu'à 1 000 salariés – la très grande majorité 
du tissu économique

La norme volontaire (VS) : un cadre unique, 
proportionné, sans audit obligatoire

Mais les demandes des clients, des banques et des 
investisseurs demeurent, notamment au niveau sectoriel

Le besoin d'information ne disparaît pas avec la fin de l'obligation de reporting. La norme volontaire vise à devenir le 
langage commun entre les PME/ETI et leurs partenaires, et le cap in the value chain en fixe le plafond



Où en est la norme volontaire ?
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De la recommandation à la norme européenne, en douze mois

Élaboration et adoption – le contenu est désormais stabilisé Entrée en vigueur et application volontaire

30 juillet 2025
Recommandation (UE) 
2025/1710 : la VSME est 

recommandée

26 février 2026
Directive Omnibus « 

content » : la Commission 
est habilitée à adopter la 

norme volontaire par acte 
délégué

6 mai – 3 juin 2026
Consultation publique 
sur les projets d'actes 

délégués (ESRS révisées)

3 juillet 2026
Adoption des deux actes 
délégués : ESRS révisées 

et norme volontaire

4 septembre 2026
Non-objection du 

Parlement et du Conseil 
(2 mois de période 

d’observation) ; puis 
entrée en vigueur

Exercices 2027
Le cap in the value chain 

devient opposable

Où en sommes-nous aujourd'hui ? Le texte est adopté et son contenu est définitif.
La norme volontaire est utilisable. 

Le rapport de durabilité volontaire peut être rendu public ou limité à quelques interlocuteurs identifiés.
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Deux objectifs

1. Faciliter le reporting volontaire des 
entreprises qui ne relèvent pas du champ 
d’application de la CSRD, afin de favoriser 
leur accès au financement et d’améliorer 
leurs pratiques de gestion

2. Limiter les informations que les entreprises 
soumises à la CSRD peuvent demander aux 
entreprises de leur chaîne de valeur 
comptant jusqu’à 1 000 salariés

Autres attendus des législateurs

• La norme volontaire (« VS ») doit être fondée sur la 
recommandation (UE) 2025/1710 de la Commission (« 
recommandation VSME »), qui reprend la norme VSME 
élaborée par l’EFRAG et qu’elle remplace

• Elle doit être proportionnée aux entreprises 
auxquelles elle est destinée

• Elle doit avoir une structure modulaire : un module de 
base et un module complet

Objectifs de la Commission pour élaborer une norme volontaire



La norme volontaire en un coup d'œil : deux modules
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B
Module basique
11 informations à publier – l'approche minimale, prérequis au 
module complet

B1 Base de préparation

B2 Pratiques, politiques et initiatives

B3 Énergie et émissions de GES (scopes 1 et 2)

B4 Pollution de l'air, de l'eau et des sols

B5 Biodiversité

B6 Eau

B7 Ressources, économie circulaire et déchets

B8 Personnel – types de contrat, genre et pays

B9 Personnel – santé et sécurité

B10 Rémunération, négociation collective, formation

B11 Corruption et pots-de-vin

C
Module complet
9 informations supplémentaires – ce qu'attendent banques, 
investisseurs et grands clients

C1 Stratégie : modèle d'affaires et durabilité

C2 Pratiques et politiques de transition

C3 Cibles de réduction des GES et transition 
climatique

C4 Risques climatiques

C5 Personnel – taux de rotation, parité dans le 
management

C6 Droits humains – politiques et procédures

C7 Incidents en matière de droits humains

C8 Chiffre d'affaires de certains secteurs

C9 Ratio de parité au sein de la gouvernance

Pas d'analyse de double matérialité
les informations s'appliquent si elles sont applicables 

et pertinentes

Pas d'audit obligatoire
la fiabilité repose sur la qualité de la donnée

(assurance externe volontaire)

Des modules indivisibles
une fois choisi, un module s'applique dans son 

intégralité



Norme volontaire : principales modifications apportées par la 
Commission à la recommandation VSME
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Alignement avec les ESRS révisées

Module de base :

• Intensité des émissions de GES : supprimée

• Superficie des sites situés dans ou à proximité de zones sensibles du point de vue de la biodiversité : supprimée

• Indicateurs relatifs à l’utilisation des terres (point de donnée volontaire) : supprimés

• Prélèvements d’eau sur les sites situés dans des zones soumises à un stress hydrique élevé : remplacés par la
consommation d’eau sur ces sites

• Écart de rémunération entre les femmes et les hommes : à publier uniquement si la législation l’exige

• Nombre d’heures de formation par salarié : suppression de la ventilation par sexe

Module complet :

• Exclusion des indices de référence alignés sur l’Accord de Paris : supprimée

Autres modifications :

• Révision de la définition de certains termes, par exemple celle de « site »

• Introduction de règles relatives à l’omission d’informations



Le cap in the value chain, en pratique

9

CAP IN THE VALUE CHAIN = protection pour les entreprises <1000 employés → maximum d’informations qu’une grande 
entreprise peut exiger de sa chaîne de valeur (listé à l'annexe II du règlement)

DANS LE PLAFOND = les points de données qui peuvent être demandés parmi les 56 de VS. Il s’agit des points de données considérés 
comme étant nécessaires. Les autres catégories (volontaire, sectoriel) sont hors du plafond

23 points de données dans le cap pour les 
entreprises de plus de 10 salariés 9 points de données seulement pour les 

entreprises de 10 salariés ou moins

Le cap in the value chain ne s’applique qu’à la collecte d’informations pour le reporting de durabilité CSRD.

Les entreprises soumises à la CSRD peuvent demander des informations supplémentaires en signalant celles qui dépassent
le cap et le droit des fournisseurs de refuser de les fournir.



Introduction par le Président de l’ANC

• Directive Omnibus « content » et nouvelle norme volontaire (VS) basée sur VSME

Présentation de la norme volontaire et des différences avec VSME par
l’ANC

Table ronde

• Application de VSME par les entreprises et besoins pour la mise en œuvre de la VS

• La VS répond-elle aux besoins des donneurs d’ordres et des financeurs/investisseurs ?

• Présentation du Portail RSE français et des ressources pédagogiques de l’EFRAG pour
aider au reporting VS

• Q&A

1

2

10

3

Programme du webinaire



Robert OPHELE
Autorité des normes 
comptables (ANC)
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European Financial Reporting 

Advisory Group (EFRAG)
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Représentant Les Entrepreneurs

11

Sébastien SOLEILLE
Fédération bancaire française 

(FBF)

Cécilia FRASNETTI
Saint-Gobain

Eric DUVAUD
Autorité des normes 
comptables (ANC)

Lucile de CASTELBAJAC
Portail RSE, Ministère de 

l’Économie

Intervenants

Acteurs publics
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L’UIMM
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Ferroviaire

Une organisation patronale engagée au service de 8 secteurs d’avenir

Automobile & Cycles

Mécanique

Électronique & NumériqueAéronautique & spatial
Équipements de Production Énergétique

Naval
Travail des métaux

42 000 1,5

Données clés 



Faire de la RSE un levier de performance

En savoir plus  

1. Le label RSE UIMM, une démarche robuste et crédible:

• Une approche de performance globale industrielle

• Une approche pragmatique de progrès : une évaluation vérifiée sur
le terrain par un OTI accrédité par le COFRAC (norme 17029), des
indicateurs de performance, un plan d’action et un niveau de
maturité

• Une « approche réglementaire »: une mise en cohérence avec la
norme volontaire VS, une réponse pour les parties prenantes
(devoir de vigilance, CSRD…)

Une communauté de + de 150 conseillers RSE référencés

Près de 2000 sites ont obtenu la charte d’engagement RSE 
(depuis 2022)

18 sites ont obtenu le label RSE (depuis décembre 2025) 
Ecoles UIMM RSE : + de 50 référents RSE certifiés 

2. Norme volontaire VS : harmonisation des informations et
faire du « dites-le nous une fois » une réalité

Un reporting clé en main cohérent avec la norme VS:

• Un guide de décryptage

• Un outil de reporting (indicateurs de la VS + indicateurs du label
RSE)

• Un modèle de rapport de durabilité communicable

• Une formation de notre réseau de conseillers RSE des UIMM
territoriales.

L'enjeu : faire de l'industrie de la métallurgie un acteur reconnu pour son
engagement et sa contribution aux enjeux sociaux, sociétaux et
environnementaux, sans perdre de vue sa performance économique et sa
pérennité.

https://uimm.lafabriquedelavenir.fr/demarche-rse-uimm-engages-performants/


L’UNICEM

L’UNICEM

• 900 entreprises adhérentes
• 3 400 sites

• 7,2 milliards d’€ de CA
• 75% du CA du secteur

Fédération professionnelle au service de 
la filière des matériaux de construction

8 syndicats
13 délégations 

régionales

L’UNICEM fédère les producteurs
de matériaux minéraux nécessaires
aux secteurs de la construction et
des travaux publics :
• extraction et traitement des

ressources minérales (sables et
graviers, pierres naturelles) ;

• part essentielle de la filière
béton (béton prêt à l’emploi,
adjuvants et pompage du
béton).



UNICEM entreprises engagées
Pilote la 

démarche de 

progrès

Label RSE

Sensibilise 

et forme

Accompagne

Organise le 
partage de 

bonnes 
pratiques

Communique

UEE         Amélioration des pratiques 
environnementales et sociétales des 
entreprises du secteur des carrières 

et matériaux de construction.

Plus de 1900 sites engagés en 

2026

Plus de 50% du volume de 

production annuelle de la profession

Label RSE Industries
minérales :
Une démarche de responsabilité
sociétale - volontaire et
sectorielle - appliquée à l’échelle
des entreprises.



Présentation de l’EFRAG
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Avertissement (I)
Les opinions exprimées dans cette présentation sont celles du présentateur, sauf indication 
contraire. Les positions de l’EFRAG, telles qu’approuvées par le SRB de l’EFRAG, sont publiées 
sous la forme de lettres de commentaires, de documents de discussion ou de position, ou 
sous toute autre forme jugée appropriée au regard des circonstances.

Avertissement (II)

En décembre 2024, l’EFRAG a remis la norme VSME sous la forme d’un avis technique. La 
norme VSME a ensuite été adoptée sous la forme d’une recommandation de la Commission 
européenne.

À la suite d’Omnibus I, pour les entreprises de moins de 1 000 salariés, la Commission 
européenne a adopté une norme unique d’application volontaire (VS) fondée sur la VSME.



Présentation de l’EFRAG :
Écosystème VSME
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FORUM ET 
COMMUNAUTÉ 

DES PME

Écosystème VSME

Enquête sur la 
progression de 
l’adoption de la 

VS par le 
marché*

Guides 
d’accompagnem

ent (dont le 
modèle 

numérique)*

Événements de 
sensibilisation

Cartographie des 
plateformes 
numériques, 
initiatives et 

outils*

Rapport sur les 
pratiques de 

marché*

Mécanisme de 
clarification en 

coopération 
avec les 

normalisateurs 
nationaux (NSS)

Supports 
pédagogiques 
(dont modules 
de formation*)

* Fait partie du Knowledge Hub de l’EFRAG

https://knowledgehub.efrag.org/eng


Présentation de l’EFRAG :
Knowledge Hub de l’EFRAG – Section VS(ME)
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Direction générale des Entreprises
1919
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Le Portail RSE

La RSE n’est plus un seul enjeu réglementaire

➢ “Aujourd’hui, 1 PME sur 3 reçoit déjà des demandes 
d’informations ESG. 

➢D’ici 2028, ce sera presque toutes. 

➢La norme VSME, c’est la réponse européenne pour que 
les petites entreprises puissent y répondre simplement, 
sans se perdre dans la complexité de la CSRD.

ContexteVSME

➢La CSRD s’applique aux grandes entreprises, mais 
ses effets de chaîne de valeur touchent déjà les 
PME. 

➢La norme VSME a été créée pour leur offrir un 
langage commun, clair et proportionné.

Objectifs
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Un service public numérique porté par la Direction Générale des 
Entreprises . Il accompagne toutes les entreprises dans leur 
connaissance et la réponse à leurs obligations en matière de RSE. 

o Gratuit et ouvert à toutes les 
entreprises

o Aligné avec les cadres 
européens (CSRD, VSME...)

o Co-construit avec les 
entreprises et les fédérations

Les particularités
La promesse

Le Portail RSE

Connaître Déclarer Suivre

Identifier vos 
obligations RSE

Remplir 
facilement vos 
indicateurs

Centraliser et 
visualiser vos 
données ESG
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Connaître Déclarer Suivre

o S’inscrire pour 
accéder au 
Tableau de Bord

o Renseigner ses informations 
E,S,G pour pouvoir les suivre 
d’une année sur l’autre
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Nouveau sur le PORTAIL RSE…

Un espace Conseiller dédié
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Le rapport VSME de durabilité !

+ de 1 200 entreprises ont 
commencé leur rapport 
VSME sur le Portail RSE

Nouveau sur le PORTAIL RSE…



Juin 2026

Rapport de durabilité 
généré à partir des 

données VSME

Octobre 2026

Module IA analyse & pré-
remplissage VSME

Mars 2026

Questionnaire 
interactif VSME

Octobre 2026

V1 Module communauté 
& partage bonnes 

pratiques

Décembre 2026

Accès en lecture seule 
pour les donneurs 
d’ordre et acteurs 

financiers

Septembre 2026

Mise à jour ESRS & 
VS. Publication 
rapports VSME

Mars 2026

Espace 
Conseillers RSE

Roadmap Produit Portail RSE
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Une infolettre
Envoyée une fois tous les 1 ou 2 mois pour 
vous informer sur les nouveautés produit et 
les actualités réglementaires.

Merci ! 

Pour nous contacter par mail : 
contact@portail-rse.beta.gouv.fr

Une Foire à Questions 
FAQ qui recense toutes les questions que 
vous nous avez déjà posées au sujet du 
Portail.

Une page LinkedIn
Sur laquelle les actualités du Portail sont 

diffusées régulièrement.

Si vous souhaitez suivre notre actualité :

Une chaîne Youtube
Des tutoriels pour découvrir toutes nos 
fonctionnalités

Si vous avez des questions : Si vous souhaitez suivre notre actualité :

mailto:contact@portail-rse.beta.gouv.fr
https://faq.portail-rse.beta.gouv.fr/
https://www.youtube.com/@PortailRSE

